



[image: 001]




[image: 002]






Chapitre 1

1943
 La Résistance en quête d’un « second poumon »

Les grands mouvements de la zone sud (Combat, Libération-Sud et Franc-Tireur), stimulés par Jean Moulin, ont engagé un processus de rapprochement et de fusion qui aboutit le 26 janvier 1943 à la naissance d’une structure nouvelle : les Mouvements unis de Résistance (MUR). Le manifeste des MUR, largement diffusé, symbolise cette prise de conscience de la Résistance comme force de combat, de rassemblement et de renouveau :


« Le moment décisif de la lutte est arrivé. L’ennemi veut détruire nos organisations parce qu’elles expriment la volonté d’indépendance de la nation. De plus, des mesures concernant une nouvelle délimitation des zones d’occupation et des restrictions draconiennes à la liberté de circulation peuvent du jour au lendemain isoler les régions et rendre les communications précaires. Pour faire face à cette situation nouvelle, il est nécessaire de redoubler de vigilance et d’activité, de prévoir une action de plus en plus décentralisée et de faire l’union totale de toutes les forces de la Résistance. C’est dans cet esprit que les comités directeurs de Combat, Franc-Tireur et Libération ont décidé de réaliser immédiatement l’unité de commandement des Mouvements de Résistance français. »



L’année 1943 marque l’apogée de la mutation des résistances en LA Résistance. Celle-ci, d’ailleurs, s’écrit de plus en plus avec une majuscule. L’armée des ombres s’est structurée. Ses moyens d’expression se sont développés. L’invasion de la zone non occupée en novembre 1942, suite au débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, a provoqué un mouvement de défection à l’endroit du gouvernement de Vichy et du maréchal Pétain. La dissolution de l’armée d’armistice persuade de leur erreur ceux qui, contre l’aveu des faits, imaginaient que ce régime pouvait être crédité d’une volonté occulte de préparer la revanche. Ce mythe a vécu. Vichy est à nu.

De plus en plus nombreux sont les Français qui, revenus de la tragique illusion pétainiste, rejoignent les rangs de la France du refus. Ce recrutement s’accroît brutalement et massivement à la suite de la création du Service du travail obligatoire (STO), en février 1943, qui vise les jeunes de tous les milieux. Les hésitants, sous le coup de cette mesure indigne et impopulaire, ont tôt fait d’entrer en « réfractariat » et de rejoindre les maquis, nouvelle réalité du combat résistant. Cette mesure rend définitivement impopulaire le régime de Vichy qui se montre comme un valet de l’ennemi et qui s’enfonce dans la répression avec la création de la Milice le 30 janvier 1943. Elle oblige chacun à prendre position. Vichy sombre dans l’ignominie. Vichy est désormais honni.

Plus forte, mieux organisée, davantage connue, la Résistance gagne en crédibilité. Elle devient la structure d’accueil des Français qui ne supportent plus la France de Pétain et qui ne peuvent se rendre à Londres ou à Alger, où le général Giraud, sous la coupe des Américains, tente de proposer une troisième voie. Les leaders de la Résistance ont compris que la logique du refus devait à présent assumer sa dimension révolutionnaire et politique. La libération du territoire, c’est bien, mais ce n’est pas assez. Le résistant ne doit pas se contenter d’être, dans l’attente du Débarquement, un parachutiste déjà à terre. Il faut imaginer la France de demain. Il faut incarner la France.

C’est ainsi que s’annonce le choc entre les deux France résistantes : celle de Londres, sous l’égide du général de Gaulle, et celle, plus complexe et d’essence féodale, de la France captive. Entre les deux réalités, l’incompréhension existe, profonde. Claude Bourdet, un des lieutenants d’Henri Frenay, patron du NAP (Noyautage des administrations publiques), a sur ce point des propos qui édifient à son arrivée sur le sol national (avril 1943) Francis-Louis Closon, un « bureaucrate » du commissariat à l’Intérieur de la France combattante qui ne connaît la Résistance que par les rapports arrivés à Londres :


« Claude Bourdet, second de Frenay, m’a donné le baptême dans un débat passionné à travers les montées et les descentes des rues de Saint-Just. Le thème était simple, net : “La Résistance c’est nous. Que seraient de Gaulle et la France combattante de Londres sans les Mouvements et vous prétendez nous traiter en enfants mineurs, placer l’ensemble du pays aux ordres du BCRA, de quelques agents venus de Londres nantis de tous les pouvoirs parce qu’ils disposent des armes, des fonds et peuvent décider des opérations de parachutage de matériel ou d’hommes à Londres avec les services britanniques”. […] Je commençais à percevoir ce que devait être la tâche de Moulin, l’envoyé du général de Gaulle, pris entre les services secrets et les Mouvements, discuté par les deux, plaidant à Londres la cause de la Résistance, en France celle de la France combattante et de ses bureaux installés en pays étranger. »



La réaction de ce représentant de l’administration gaulliste donne une idée de l’ampleur du fossé qui sépare les résistants de l’intérieur et les hommes de la France combattante, bien éloignés des réalités du terrain, et de la méfiance avec laquelle, de Londres, on les regarde. Ce point, généralement minoré par la mémoire, et d’ailleurs ignoré des résistants « de base », doit être réapprécié pour mieux saisir la réaction des hiérarques de la France résistante.

Pour s’affirmer comme pôle de regroupement dans ce champ complexe qu’est la Résistance intérieure, pour répondre aux besoins croissants liés à la montée en puissance de cette structure et aux besoins nouveaux qui sont nés du maquis, mais aussi pour des raisons de sécurité et d’affirmation politique, les MUR souhaitent obtenir des moyens d’existence. Moyens matériels, financiers et de communication. L’idée d’une antenne des MUR en Suisse est d’abord liée à cet impératif.





L’impératif et l’enjeu du renseignement



C’est très récemment qu’un intérêt se porte sur la question du renseignement dans la Résistance. La raison tient certainement, outre l’évidente inappétence des historiens français pour l’étude du renseignement en général, à une image inadéquate de la Résistance qui a longtemps privilégié sa dimension militaire, puis politique, voire idéologique. Alors que pour certains la Résistance semble n’avoir commencé qu’avec Jean Moulin, le fait de prendre en compte le phénomène plus en amont et de s’aventurer dans ce qui n’était alors qu’une sorte de « protorésistance », phase généralement oubliée de la mémoire, voire de l’historiographie, permet de mieux réintroduire le renseignement dans l’activité résistante.

Un décalage existe entre la mémoire héroïque de la Résistance et ce qu’elle a été dans la réalité prosaïque de tous les jours. Le « résistancialisme » a privilégié l’homme en arme et a négligé la « résistance civile » : le résistant de plume, le complice, l’aide humanitaire, le « planquage », le renseignement, l’hébergement, les liaisons, les courriers, la distribution des journaux clandestins, etc. L’imaginaire collectif de la Résistance a eu tendance à oblitérer les actions de « basse intensité », les formes discrètes de non-accommodation, au profit de la dimension militaire, violente, de la confrontation avec le pouvoir occupant ou occupé, excluant les formes d’oppositions civiles3 : la première image du film Lucie Aubrac (Claude Berri, 1997) représente un homme qui s’apprête à faire sauter un train.

Il convient de ne jamais oublier que la Résistance n’a été armée que tardivement4, sachant que certains mouvements ont été assez hostiles à la lutte armée (comme Défense de la France). Les acteurs le reconnaissent eux-mêmes. Selon Jacques Baumel, « à son tout début, la Résistance, c’était 80 % de renseignement et 20 % d’action de propagande »5. Pour Christian Pineau (fondateur de Libération-Nord), il y a lieu de prendre en compte une modalité de résistance plus individuelle, qui s’occupe du renseignement, lequel, à le suivre, aurait joué « un rôle plus important que l’action proprement dite ». Il explique que cette modalité d’action concerne « un immense public dont l’action individuelle et publique s’exercera dans le cadre de leur activité quotidienne6 ».

La « mythologisation » de la Résistance a eu du mal à intégrer une activité terne et peu romantique, comme le soulignera un expert : « Le travail d’un service de renseignement n’a rien de commun avec les descriptions qu’en donne la quasi-unanimité de ceux qui ont écrit sur les exploits dont ils prennent en toute modestie la responsabilité. C’est un travail obscur, ingrat ; il se compose d’une somme de tâches qui n’ont rien de romantique, de léger, d’aisé ; il exige des qualités humaines, qualités d’ordre, de méthode et de prudence, de discrétion et de courage qui sont l’apanage d’individus équilibrés et non de fous. Il exige de plus une abstraction de la personnalité, une modestie et un esprit de sacrifice dont peu d’hommes sont capables, et dont encore moins d’hommes sont capables longtemps7. »

L’étude du renseignement est indispensable pour appréhender la Résistance dans sa réalité quotidienne, mais aussi comme enjeu politique majeur.

Le renseignement remplit une triple fonction (psychologique, organisationnelle et opérationnelle), caractéristique du combat résistant qui est à la fois un acte politique et un acte de guerre. Cette trifonctionnalité est surtout présente dans les mouvements de Résistance, plus que dans les réseaux qui sont souvent monofonctionnels. Le mouvement Combat, inventé par le capitaine breveté Henri Frenay8, affecté au 2e Bureau9 au début de l’Occupation à Vichy, est exemplaire de ce point de vue. Dès la fin 1942, Combat possède un SR (service de renseignement) étendu à la zone non occupée et qui le renseigne suffisamment sur l’évolution politique de la France, qui alimente sa propagande, lui permet de diriger son travail dans le sens le plus utile et l’éclaire de façon efficace sur les agents ennemis. Ce modèle sera repris par les MUR et la Délégation.

La fonction organisationnelle du renseignement répond à trois objectifs : d’abord, former et informer les cadres et les correspondants régionaux des mouvements ; ensuite, se positionner, grâce à la qualité des informations, par rapport aux autres mouvements ; enfin, marquer sa puissance vis-à-vis des Alliés. Le recueil des informations et la diffusion des feuilles clandestines exigent une organisation plus poussée à tous les échelons et une meilleure circulation des hommes, des directives et des informations. Cette activité permet la mobilisation des énergies, et le coût (humain et financier) qu’elle induit renforce la nécessité d’une meilleure organisation. Les liaisons, avec l’extérieur ou inter-zones, sont longues, périlleuses et coûteuses.

La fonction opérationnelle du renseignement est parfois directe, lorsqu’il s’agit, par exemple, d’organiser l’action immédiate comme des actions de sabotage (qui peuvent viser le potentiel militaire de l’ennemi), de susciter des opérations d’intimidation (contre des journalistes collaborateurs), de provoquer des actions violentes (exécutions). Le renseignement peut être envoyé à Londres (ou à Alger à partir de 1943) et susciter une réplique militaire de la part des Anglais ou des Américains (bombardements d’usines, par exemple).

La fonction psychologique s’inscrit dans le cadre de l’action contre-informationnelle. Le premier souci d’un mouvement est de livrer à l’opinion des informations que lui cachent tant Vichy que l’occupant. Ces informations visent à convaincre l’opinion : qu’on la trompe ; qu’elle doit se détacher de Pétain ; qu’elle doit rallier les rangs de la Résistance. C’est un travail en profondeur, lent, sans éclat. Pour les Mouvements, il s’agit de s’informer pour informer à leur tour et former. Informer la population qui ne peut pas avoir accès à des sources d’informations fiables. L’objectif est donc de restaurer une vérité, de diffuser un contrepoison, de « désintoxiquer10 ». Cette action prend place dans une « stratégie indirecte » qui vise à distendre le lien occupant/occupé, puis à recruter des militants qui viendront grossir les rangs en vue d’une action ultérieure, peut-être lointaine, qui, elle, répondra à une stratégie militaire et violente.

La constitution des MUR, au début de l’année 1943, se traduit par une attention nouvelle portée à l’organisation du renseignement et à sa transmission. Et la Délégation générale de la Résistance en Suisse va jouer un rôle dans cette montée en puissance de l’enjeu politique du renseignement. Un enjeu d’autant plus crucial que les MUR entreprennent, à partir d’avril 1943, un difficile travail d’unification et d’élargissement en superficie comme en profondeur des services de renseignements (SR) des mouvements fusionnés11. À  Lyon, sous la direction de Jean Gemähling, ingénieur chimiste qui a créé le SR de Combat, ce travail vise :


- à grouper les éléments SR épars dans les mouvements12 ;

- à étendre le réseau SR à chaque région et à chaque département (de la zone sud, puis de la zone nord) ;

- à créer de toutes pièces un réseau de renseignements militaires.



On assiste à une sorte de « professionnalisation » progressive du traitement du renseignement. Les agents spécialisés dans cette mission (à la fin de l’Occupation, ils sont environ 1 200, dont 300 ou 400 « appointés »13) reçoivent leurs directives d’un état-major à la tête duquel se trouve un homme de métier (2e Bureau) qui s’entoure, autant que faire se peut, de spécialistes. Le souci de la sécurité débouche sur la mise en place d’un service de contre-espionnage, qui constitue un fichier de 60 000 fiches, dirige des enquêtes.

La Résistance intérieure (et ce fait est généralement négligé lorsque se pose la question de son évaluation et de son efficacité) devient peu à peu une source d’informations fiables et incomparablement utiles, vis-à-vis de laquelle aucune autre organisation (comme les services spéciaux alliés, par exemple) ne saurait rivaliser. C’est un atout considérable.

Lors de la séance du 28 avril du comité directeur des MUR où il est question de la création d’une antenne de la Résistance en Suisse, Frenay met l’accent sur le renseignement, soulignant qu’il n’y a eu aucune négociation politique avec les Américains : « Tout ceci sans aucune contrepartie politique, notre ami [Monod] n’ayant offert que de leur passer des renseignements politiques, psychologiques et des informations sur les forces occupantes. En contrepartie, Berne se refuse désormais à recevoir quiconque venant de zone occupée et non mandaté par nous. » On voit que dans la hiérarchie du renseignement, les résistants considèrent que l’information politique a moins de valeur que l’information militaire, alors que c’est l’inverse qui dominera et avivera les conflits. On doit noter aussi que le renseignement est la pierre de touche de la querelle à venir. Grâce à la densité du maillage de ses agents sur tout le territoire français et la qualité de son renseignement, le mouvement Combat peut, par le truchement de la Délégation suisse, transmettre aux Américains des informations (militaires, techniques, économiques, politiques) de la première importance, ce qui, objectivement, peut affaiblir la position gaulliste. Par ailleurs, cette infrastructure communicationnelle assure à Combat une prééminence sur les autres mouvements, ce qui ne peut manquer d’inquiéter « Max » [Jean Moulin].

Collecter du renseignement est une chose ; le transmettre en est une autre. Le problème qui s’est posé d’emblée a été celui des liaisons. Longtemps le système a été précaire : irrégularité des départs d’avions, incertitude et dangerosité des émissions France-Londres. Par ailleurs, la pluralité des voies de transmission alourdit le travail. Dans ces conditions, la solution suisse offre le grand intérêt de la rapidité, de la sûreté, et aussi celui de la proximité de la source et de la station de relais. Surtout, le fait d’avoir un destinataire unique (la Délégation de la Résistance en Suisse) permet une grande souplesse et une économie de moyens.

Pour Henri Frenay, le chef de Combat qui assure une certaine prépondérance politique sur les MUR et sur son service de renseignement (dirigé par un de ses fidèles), la Délégation n’a pas qu’un intérêt technique. Jusque-là, le SR de Combat, pas plus que celui des MUR, n’a en propre un poste émetteur de radio. C’est assurément « l’une de ses plus grandes faiblesses ». Et cela est d’autant plus gênant qu’il doit passer par le service radio dépendant directement de Jean Moulin (WT14), ou par ceux qui sont liés aux Britanniques, ce que son sens de l’autonomie accepte mal.

Frenay critiquera souvent Moulin sur ce point, celui-ci répliquant alors : « […] tous les câbles présentés tant par le Comité que par chacun des mouvements sont passés régulièrement et en toute indépendance, la plupart du temps les câbles des Mouvements étant remis dans leur code particulier que je ne connais pas15. » De même, les transmissions du SR (et d’ailleurs des autres courriers) sont soumis au bon vouloir du Service des opérations aériennes et maritimes (SOAM), créé en 1942 par Jean Moulin (qui deviendra en avril 1943 le COPA : Centre des opérations de parachutages et d’atterrissages), ou de certains réseaux spécialisés, comme Gallia, œuvre du BCRA, chargé en zone sud de recueillir et d’acheminer les informations du SR des MUR et d’agréger les autres réseaux de renseignement16. C’est l’un des mérites de Moulin d’avoir pensé avant les autres, en liaison avec les services spéciaux du général de Gaulle, à créer des services centralisés chargés de la transmission du renseignement et des opérations de parachutage en vue d’assurer un trafic entre la France et l’Angleterre.

L’installation d’une délégation en Suisse permettrait d’entrer en contact direct avec les Américains et, par leur truchement, de faire parvenir des câbles à Londres ou à Alger sans aucun contrôle des gaullistes. Avec les Américains, il faut huit jours pour faire parvenir un câble de Lyon à Londres, contre dix jours par les services du BCRA.

Très rapidement, cette délocalisation cristallise les enjeux de pouvoir au sein de la France du refus, et particulièrement les divergences entre la Résistance intérieure et la France combattante. Elle sera à l’origine du plus important conflit à la fois politique et personnel de la guerre de l’ombre : Henri Frenay et Jean Moulin, celui que le Général a désigné pour unifier les résistances sous sa bannière17. Nous y reviendrons.





Les besoins matériels et financiers



Au commencement de l’action des résistants de l’intérieur, il y a le verbe… Et la force de conviction et de persuasion. Dans ses mémoires, Henri Frenay décrit très lucidement sa situation au moment où il décide de résister : « Pour commencer, il nous faut réunir les moyens matériels et en premier lieu de l’argent. Il en faut, pour se déplacer, pénétrer de nouveaux départements. Or je n’ai rien, rien que ma solde. Où et comment trouver les fonds nécessaires ? » Une seule solution : « taper » chaque ami, qu’il soit militant ou seulement sympathisant…

Par pudeur, excès de romantisme ou méconnaissance de la réalité concrète du phénomène résistant, on a eu souvent tendance à refouler cette dimension. Pourtant, l’argent est l’obsession de tous les instants. Les documents en témoignent. C’est aussi une source de frictions, voire de conflits.

On comprend les limites de cette manière initiale de « taper » les amis, qui prend trop de temps et ne rapportera jamais suffisamment d’argent en raison de la dimension que prendra le mouvement. Pragmatiques, les Américains ont vite compris que là résidait le problème majeur de la Résistance. C’est ainsi que Frenay est bientôt mis en relation avec le général de La Laurencie qui est lui-même en contact avec le consulat américain de Lyon.

En juin 1941, ce général, l’un des plus galonnés, est une célébrité en France18. C’est pourquoi il a discrètement été approché par les Américains qui rêvent déjà d’en faire un concurrent du général de Gaulle. La Laurencie connaît l’action de Frenay et ses besoins. Il sait que par lui, il peut arriver à s’introduire dans cette France underground qui en est à ses balbutiements. Son projet vise même à la contrôler. Le haut gradé remet 100 000 francs à Frenay, et lui en promet pour chaque mois 250 000. C’est un immense soulagement, mais il faudrait pourtant faire mieux encore. Grâce à La Laurencie, à la mi-octobre 1941, Frenay est invité à présenter son action à deux mystérieux Américains à qui il annonce une première estimation de ses besoins financiers : un million par mois (hors demandes d’équipement : des émetteurs et du matériel à usage militaire). La Laurencie remet deux fois 250 000 francs à Frenay avant mars 1942. Mais avant la fin d’octobre de la même année, Frenay, d’Astier et Menthon rompent avec le général qui conditionne cette allocation à des contreparties politiques (une prise de distance par rapport au gaullisme) que les chefs de la Résistance intérieure ne sauraient admettre. Adieu les 250 000 francs.

Heureusement, dans l’intervalle, Jean Moulin est intervenu. Parti pour Londres en octobre 1941, il en revient aux premiers jours de 1942. Il retrouve Frenay à Marseille, lui transmet les bonnes paroles du chef de la France libre qui en a fait son représentant direct et, surtout, lui remet une somme d’argent. Car Moulin n’est pas revenu les mains vides. Il sait que c’est le nerf de la guerre clandestine. La manne qu’il peut allouer aux mouvements et réseaux contribue essentiellement à asseoir son pouvoir. Jean Moulin lui a remis 250 000 francs, l’unité de compte du moment. Par la suite, celui-ci va pouvoir augmenter très sérieusement ses versements mensuels aux mouvements. Combat jouira d’un statut privilégié dû tant à son importance dans la Résistance qu’à la personnalité de Frenay qui décrit ainsi son évolution et ce qu’elle doit à Jean Moulin :


« Si depuis janvier, en moins de six mois, Combat a fait de grands progrès, cela est dû aux ressources que Max, chaque mois, met à notre disposition… En janvier 1942, Moulin m’avait remis 250 000 francs, en février 1943, Combat recevra plus de 5 millions de francs… Entre ces deux dates, la progressivité de nos ressources, donc de nos dépenses, a été irrégulière mais continue… »



Mais la croissance des besoins du Mouvement est explosive. Tout augmente, le nombre de militants par département, le nombre de départements où l’activité des MUR se manifeste, le tirage des journaux. Il faut du papier, payer des voyages, subvenir aux besoins des membres permanents, trouver des armes et du matériel de guerre. Frenay, au début de 1942, jugera que cinq millions de francs par mois sont déjà très insuffisants pour un mouvement qui n’en est pourtant qu’à ses débuts. La naissance du STO, en février 1943, et sa conséquence, le réfractariat et les maquis, plombent financièrement les mouvements de résistance.

Besoins financiers mais aussi besoins matériels. Pour les résistants français, la Suisse était un réservoir de matériel, une manne providentielle à proximité de la France captive.

Dans bien des courriers en provenance de France ou de Suisse, figure une rubrique Commande. C’est là que l’on découvre les demandes d’envoi de matériel, de vêtements pour les chefs de la Résistance au matériel de coup de main ou de sabotage, en passant par des appareils photo et des machines à écrire.

Chacun de ces achats pose un problème qui lui est propre. Il faut du temps pour la veste de Frenay car les points des cartes de vêtements des membres de la Délégation sont épuisés. Bénouville n’a pas précisé les cotes des rubans de machines à écrire ; tel équipement est devenu introuvable et il faut lui trouver un substitut convenable, etc. Mais une question surprend, au premier abord : Bénouville demande le 15 juillet 1943 qu’on fasse passer au plus vite des machines à écrire certainement commandées préalablement ; il réitère le 30 août en précisant qu’il attend avec impatience la machine à écrire dont on apprend qu’elle n’est toujours pas arrivée le 18 septembre. Le sort de cette machine, jusqu’à une certaine date, nous est connu grâce aux réponses de Monod. Le crédit pour l’achat des machines est arrivé le 24 juin, date qui marque l’appa-rition du problème : « Pour les machines à écrire il faut que nous surmontions de grosses difficultés. Les Coccoz [le SR suisse] ne se dépêtrent pas de leurs ennuis et ne veulent pas passer de paquets. A fortiori quand il s’agit d’objets dont le passage est interdit par la douane, ils ne veulent rien savoir. » Le 18 juillet, la Délégation entamera la procédure de dédouanement de la machine, ce qui ne signifie nullement que l’opération sera réalisée dans l’instant puisqu’elle se poursuit le 28 juillet. La douane suisse, telle une horloge de la même origine, fonctionne à un rythme que la Deuxième Guerre mondiale n’altère pas, peu soucieuse de la destination de la machine.

Le courrier ne contient pas que des renseignements et les commandes du matériel de coup de main ou d’espionnage. Après les rafles de mai 1943 et en particulier l’arrestation de Berty Albrecht (la collaboratrice la plus proche du patron de Combat), Frenay doit précipitamment abandonner ses cachettes habituelles, avec la conséquence qu’il se retrouve sans garde-robe. Cela nous vaut dans un courrier de Bénouville à Monod une demande singulière. Il s’agit d’habiller Frenay de pied en cap. On demande de lui faire parvenir d’urgence une veste de tweed, deux pantalons (l’un marron et l’autre de flanelle grise), une paire de chaussures basses de chez Bally et des sous-vêtements en trois exemplaires (sauf les mouchoirs qui iront par six). À  cette demande est jointe une fiche anthropométrique précise de Frenay à laquelle seul manque le poids. Détail amusant, Bénouville, méfiant, précise : « Je demande à Dufour [Davet] plus particulièrement de choisir les coloris, ceci soit dit sans désobliger personne… bien entendu, découdre toutes les marques… ».

Les effets partirent de Genève le 14 juin et on ignore si Frenay les a reçus avant son départ pour Londres. Monod plein d’espoir en dit : « Je pense aussi que ce veston gris sera un jour historique comme le feutre de Mr Eden ou la vareuse du maréchal Staline. »

En général, les plans d’achat de matériel correspondent essentiellement aux besoins des maquis et de l’Armée secrète. Nous avons retrouvé un plan d’achat (non daté) qui représente 110 tonnes de matériel :


[image: 003]

La Délégation réussira à organiser neuf points de passage entre la France et la Suisse, avec un débit moyen de 1,5 tonne par semaine, soit 18 tonnes pour trois mois.

Dans une lettre du 18 septembre 1943, Bénouville redit l’intérêt de la Délégation pour le transfert du matériel qui ne peut être acheminé par parachutage :


« Un des intérêts que présente la Délégation aux yeux de la Résistance, c’est précisément de pouvoir acheter et livrer des choses qu’en dépit de notre bonne volonté nous n’arrivons pas à obtenir par parachutages. […] Il est évident que si nous agissons avec rapidité, cette solution présente de gros avantages sur le parachutage. Elle permet d’abord de ne pas attendre les prochaines lunes, elle permet ensuite de se ravitailler à tout moment ; elle est le moyen pour les MUR de fournir directement sans attendre la bonne volonté d’un COPA. »



En clair, c’est aussi un moyen d’être indépendant par rapport aux services centraux mis en place par Jean Moulin et qui encadrent par trop la Résistance et ne sont pas assez réactifs.





Le Service social des MUR : la solidarité active au quotidien



Parmi les besoins cruciaux de financement, il faut prendre en compte un service qui n’a jusqu’ici que très peu été étudié : le Service social (« SS ») créé par Berty Albrecht dans le cadre de Combat puis transféré aux MUR.

En février 1942, Frenay constate avec Berty Albrecht que nombre de résistants ont été arrêtés. Berty souligne que non seulement la situation des internés est très difficile (la Croix-Rouge n’a pas le droit de s’occuper des prisonniers politiques), mais que leurs familles se trouvent la plupart du temps dans le besoin le plus urgent. C’est le père, souvent la seule source de revenus, qui laisse sa famille dans le dénuement. L’internement devient un élément de chantage permanent pour les familles. La solidarité, même dans ces conditions, doit jouer en faveur de ceux qui sont victimes de l’engagement résistant. Berty Albrecht propose alors à Frenay de créer un Service social, qui viendra s’ajouter à ceux qu’il dirige déjà : GF (Groupes francs), ROP (Recrutement, Organisation, Propagande) et SR (Service de renseignement).

Par ailleurs, face aux progrès de la répression vichyste et allemande, les résistants pourchassés sont de plus en plus nombreux et doivent entrer en clandestinité totale. Ce qui représente une perte de revenus terrible pour les familles. Frenay comprend qu’il ne peut compter sur des militants œuvrant à temps plein que dans la mesure où les moyens de faire vivre leurs familles sont assurés. Ces moyens sont nécessaires pendant leurs activités quotidiennes de résistants, mais également en cas d’accident, euphémisme dissimulant une arrestation, une déportation ou même une exécution.

Frenay juge l’initiative intéressante, encourage Berty Albrecht, en parle à Jean Moulin qui décide de soutenir le projet en le finançant régulièrement.

Nous n’avons pas de traces des contributions initiales de Moulin au fonctionnement du « SS », sinon une ligne dans l’état des versements effectués par Rex [Moulin] de janvier à mai 1943. Dans la liste des versements d’avril 1943, pour la zone sud, on découvre une ligne « SS » et une somme de 38 490 francs qui paraît dérisoire au regard du budget mensuel du Service social, lequel par conséquent est certainement alimenté par d’autres sources. S’occuper des internés et de leur famille a été essentiellement une affaire de femmes, les hommes n’intervenant qu’au niveau des financements.

L’organisation du Service social et son évolution nous sont connues par plusieurs rapports malheureusement anonymes mais parfaitement informés. La première collaboratrice de Berty Albrecht fut Yvette Bauman, surintendante d’usine (comme Berty) et l’on peut imaginer que c’est sur ce réseau des anciennes de l’école des surintendantes que s’est d’abord appuyé ce service. On sait très peu de choses sur les assistantes du Service social, courageuses femmes de l’ombre dont certaines furent jetées en prison et même déportées. Lorsqu’elles sont connues, ce qui est très rare, ce n’est que par leur prénom, vrai ou pseudonyme, et on peut supposer qu’elles furent assez nombreuses étant donné la structure fine du service. Quelques noms émergent des archives. Outre ceux de Berty Albrecht et d’Yvette Baumann, citons Agnès Bidault, Colette Peck (sœur de Marcel), Bernadette Ratier ou « Mademoiselle Grisel ».

Le Service social a été créé initialement pour secourir les internés et les familles du mouvement Combat, la plus importante organisation de résistance et, surtout, la mieux structurée. Mais après le rapprochement avec Libération et Franc-Tireur et la constitution des MUR, il devient le « Service social des Mouvements de Résistance unis ». Un organisme analogue est créé en zone occupée. Il semble pourtant que jusqu’à la Libération, les deux services soient restés distincts, bien que disposant d’une direction et d’un financement communs. En 1944 est créé le COSOR, Comité des œuvres sociales des organisations de Résistance. Ce comité est chargé de la répartition des fonds aux organismes acceptant de s’y intégrer.

Les bénéfices de l’action du SS sont initialement réservés aux résistants des MUR et à leurs familles. Mais cette position, avec le temps, devient de plus en plus difficile à tenir. Comment, par exemple, écarter de l’aide les familles d’otages fusillés, même s’ils n’ont rien à voir avec la Résistance ? Après la création du COSOR, en dépit du manque criant d’argent, le cercle des secourus s’élargit, les besoins à prendre en compte s’accroissant.

Pour la zone sud, il n’y a eu aucune évolution de structure entre octobre 1943 et la date du dernier rapport examiné, soit août 1944. Nous avons toutes raisons de croire que l’organisation de la zone nord ne diffère en rien de celle de la zone sud dont nous avons une description précise. À  sa tête est placée l’assistante nationale sud et son adjointe qui coordonnent et contrôlent l’action dans les six régions de la zone : Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse, Limoges, Clermont-Ferrand où œuvrent des relais dirigés par des assistantes régionales, départementales et locales. L’assistante nationale sud exerce également la fonction de « secrétaire nationale ».

Dans chaque ville on trouve une assistante, et le SS a des ramifications jusque dans les plus petits villages, c’est-à-dire qu’il dispose d’un réseau de contacts lui permettant d’être bien informé sur les exactions de l’occupant (arrestations, fusillades, incendies) et les familles en difficulté. Une assistante de ville assistée d’une responsable « colis » et d’une responsable « famille » est nommée dans chacune des villes où se trouve une prison.

L’Assistante nationale zone sud est chargée de l’organisation et de l’inspection des régions, du remplacement éventuel des assistantes arrêtées, de l’étude des cas complexes, de la comptabilité et de la présentation de budget, ainsi que de la tenue à jour des fichiers aussi complets que possible de tous les déportés de zone sud.

C’est pourquoi nous trouvons dans les archives une « liste des camps de concentration et des prisons en France » avec pour chacun le nom, s’il existe, d’une assistante sociale ou d’un représentant d’un organisme humanitaire, et enfin une liste de 1 074 noms de prisonniers, de leur matricule, de leur date de naissance et de leur lieu de détention. Un autre document du fonds Davet donne une longue liste, plus de cinq cents déportés à Buchenwald, Mauthausen et Oranienburg. Ces informations, capitales pour que le Service social puisse intervenir, ont été recueillies en milieu hostile, en pleine clandestinité.

L’assistante régionale centralise tous les renseignements concernant ses départements et veille à la comptabilité et au budget. Elle doit visiter chaque département une fois par mois au moins et réalise la liaison entre les assistantes départementales. Elle a la difficile responsabilité de reconstituer son réseau si une intervention de l’ennemi vient à le détruire.

Une fois informé de la situation des résistants arrêtés et de celle de leurs familles, le Service social doit agir dans plusieurs dimensions. La Résistance, et on a fini par l’oublier, c’est aussi et surtout cette activité de solidarité civile multiforme et concrète, qui représente un coût important.

Tout d’abord, il faut, dans la mesure du possible, veiller à ce que chacun des arrêtés puisse être défendu en justice et donc lui trouver et payer un avocat. Il faut ensuite transmettre des colis de nourriture et de vêtements aux détenus qui peuvent se trouver dans le plus grand dénuement. Le cas de résistants arrêtés, vivant seuls, les scellés apposés sur leur porte par la police ou la Gestapo, est cité fréquemment. Ceux-là se retrouvent avec leur linge sur le dos, sans plus, et doivent être secourus en priorité.

Enfin, il reste les familles qui se retrouvent sans aucun soutien. Il convient de distinguer deux cas bien différents. Si le résistant arrêté faisait partie d’un réseau ou mouvement pour lequel il travaillait à plein temps, il est susceptible de bénéficier d’une aide de la part de son réseau ou mouvement qui lui permettait d’entretenir sa famille. Ce soutien lui sera maintenu. Mais s’agissant d’un résistant que, pour simplifier, nous qualifierons d’« occasionnel », une intervention est tout aussi nécessaire. La personne arrêtée perdra son emploi, sera rejetée par son administration, et sa famille sera brutalement plongée dans la misère.

Les internés sont en général très mal nourris et soignés. Or il est possible de leur faire parvenir des colis chaque semaine, ce qu’en général les familles sont incapables de réaliser en raison de leurs propres situations financières. Les aliments se font d’autant plus rares qu’ils sont nécessaires, et par conséquent d’autant plus chers. Le SS doit s’organiser pour rechercher du ravitaillement qui comprend non seulement de l’alimentation mais également du linge et des vêtements chauds.

En 1943, un colis dans le Midi (où les prix étaient particulièrement élevés, il est vrai) revient à 600 francs, car certains produits ne peuvent s’acquérir qu’au marché noir (à titre comparatif, un ouvrier pouvait recevoir un salaire de 1 200 francs par mois, un contrôleur des douanes 2 000). Le SS s’efforçait d’envoyer un colis par semaine à chaque prisonnier. Il faut donc acheter les produits, confectionner les colis et les remettre aux familles qui doivent les porter à la prison, ou, en cas d’impossibilité, trouver des intermédiaires qui accepteront de le faire. C’est la tâche des « responsables colis ». Bien entendu, le SS utilise autant qu’il le peut les faux tickets de ravitaillement que lui procurent les imprimeries clandestines de la Résistance.

Les familles peuvent aussi se charger de la confection des colis. Si elles sont en difficulté, elles pourront recevoir du SS une indemnité mensuelle (pour quatre colis par conséquent) de 1 500 à 2 700 francs suivant que l’interné est incarcéré en France ou à l’étranger. Cet écart de prix s’explique par la différence de réglementation des colis aux internés qui pouvaient recevoir jusqu’à quatre colis de trois kilos au maximum par mois en France et un seul à l’étranger mais de cinq kilos. Si l’interné est sans famille, le SS le prend en charge du mieux possible, avec ses colis, s’occupe de son linge, et lui envoie un mandat par mois de 200 à 300 francs.

Il faut ensuite, pour pouvoir soutenir financièrement les familles en difficulté, identifier les besoins et connaître les situations au cas par cas : un véritable travail d’assistante sociale qui incombe à la « responsable familles ». Cette aide est définie très précisément. Si l’interné ou déporté était soutien de famille, sa famille reçoit 1 000 francs par mois pour l’épouse et 500 francs par enfant. Si le résistant a été fusillé, « il serait décent de laisser à la première visite 5 000 francs à la famille », peut-on lire dans un document.

Enfin, soulignons l’incroyable travail de fourmi, fait d’approches prudentes, que réalise le Service social auprès des autorités de tous niveaux, dans chaque prison, afin de pouvoir faire profiter aux internés de la moindre de ses failles ou de ses particularités. La prison de Montluc, par exemple, n’accepte pas de colis de vivres. Mais il existe à Lyon une œuvre du prisonnier admise par les Allemands. Les assistantes, par le truchement de cette œuvre à qui elles transmettent de l’argent, du ravitaillement et des cartes d’alimentation, peuvent alors secourir très discrètement leurs protégés.





La solidarité n’a pas de prix, mais elle a un coût



À  la fin de 1943, le Service social prend en charge 1 100 internés membres des MUR. Chaque interné revient à 5 000 francs par mois en moyenne si l’on tient compte des dépenses suivantes : aide à la famille, confection des colis, frais de justice, honoraires des avocats, amendes (parfois lourdes à payer), traitement du personnel travaillant au SS. L’addition se monte donc à 5 500 000 francs. Or les MUR ne disposent pour le SS que de 1 600 000 francs par mois. Le déficit à combler est énorme et explique l’action qui va être menée en Suisse par la Délégation.

Cette différence considérable entre les besoins et les fonds attribués par le CFLN (le Comité français de la Libération nationale est créé en juin 1943) est en réalité, et grâce à l’initiative des assistantes sociales, moindre qu’il n’y paraît, car celles-ci se sont lancées dans une activité de collecte de fonds qui donne des résultats significatifs. Mais la situation évolue très rapidement comme le montre un rapport de 1944 (trouvé dans les archives de la Délégation) qui détaille région par région le budget prévisionnel du mois de septembre : le budget total se monte, à ce moment, à près de 26 millions de francs, pour la zone sud seulement. Il est vrai que le SS doit alors faire face à des offensives de l’ennemi d’une grande cruauté, fusillades massives d’otages, de jeunes maquisards, de civils. C’est l’époque d’Oradour. Nous sommes au-delà de la lutte directe des MUR contre la Gestapo, lutte qui était le fait d’une minorité agissante et courageuse.

Le comparatif des budgets des régions lyonnaise et limousine est instructif. La première a le plus gros budget, la seconde un des plus minces. On pourra noter au passage que les différentes lignes budgétaires ne coïncident pas toujours, ce qui indique une flexibilité due à la spécificité de l’activité de Résistance de chaque région ou à celle de l’assistante régionale.


	LYON	BUDGET
	Familles 
(3 059 x 2 500 francs)	7 647 500 francs
	Aide immédiate familles des fusillés
(425 x 5 000 francs)	2 125 000 francs
	Cas spéciaux non internés 
(495 x 2 500 francs)	1 237 500 francs
	Blessés 
(22 x 7 000 francs)	154 000 francs
	Ravitaillement	747 000 francs
	Aide aux victimes de la répression	921 000 francs
	Frais divers (loyer, appointements, voyages)	128 000 francs
	Imprévus	148 000 francs
	Total 	13 108 000 francs






	LIMOGES	BUDGET
	Familles 
(350 x 2 000 francs)	700 000 francs
	Colis déportés familles
(60 x 2 700 francs)	162 000 francs
	Colis supplémentaires aux familles
(160 x 1 500 francs)	240 000 francs
	Fusillés	300 000 francs
	Aide aux victimes de la répression	200 000 francs
	Frais généraux	27 000 francs
	Imprévus	50 000 francs
	Région	20 000 francs
	Total 	1 699 000 francs



Par rapport à septembre 1943, la croissance du nombre de personnes à secourir est considérable. Dans les deux régions figure une ligne concernant les fusillés. L’aide est importante puisqu’il a été prévu en effet d’accorder un soutien exceptionnel aux familles de fusillés au moment de l’événement et de maintenir une aide renforcée par la suite. À  Lyon, cette aide se situe en moyenne à 5 000 francs par famille. Nous n’avons pour Limoges que le montant total de l’aide, 300 000 francs, qui, si l’on suppose ici encore une aide d’un montant égal, nous conduit à 60 fusillés, ce qui est bien dans le rapport d’importance des populations.

On voit apparaître également la nécessité d’aider les familles de fermiers voisins des lieux de parachutages ou situés près des maquis et qui subissent une dure répression. Deux rapports nous offrent des indications globales, pour la zone sud, pas tout à fait comparables cependant. Nous les avons résumées dans le tableau suivant :


	Régions	Besoins en avril 1944	Besoins en août 1944
	Marseille	1 775 000 francs	6 872 000 francs
	Montpellier	808 250 francs	1 310 000 francs
	Toulouse	462 500 francs	1 235 000 francs
	Limoges	475 000 francs	1 644 000 francs
	Clermont-Ferrand	191 000 francs	1 710 000 francs
	Lyon	–	13 108 000 francs



La disparité énorme entre avril et août s’explique, bien entendu, tant par l’intensification du conflit que par la volonté d’élargissement de l’aide apportée par le SS à toutes les personnes frappées par l’ennemi.

Les budgets de la zone sud que nous venons d’examiner présentent, en prévisionnel, la partie dépenses qui doit être équilibrée par des recettes d’un égal montant. Qu’en est-il de ces recettes ? C’est ce que nous devons maintenant discuter, car les rapports sont peu diserts sur le sujet.

Jean Moulin avait fait inscrire le SS de Combat à son budget et, bien que le montant initial dont nous avons trace soit très faible, inscription il y eut et cela va se révéler fort important dans l’avenir. Car ce budget augmente progressivement pour atteindre 1 600 000 francs en avril 1944.

Le SS a donc trois types de ressources :


- son budget normal ;

- l’argent obtenu en France comme en Suisse auprès de généreux donateurs ;

- les ressources exceptionnelles accordées par Alger.



Nous ne pouvons suivre exactement l’évolution des ressources faute de documents, mais une indication précise nous est fournie par une note du général Davet à Portman, datée du 30 mai 1944 : le premier répond au second que deux millions de francs français qu’il vient de recevoir sont en fait destinés au SS.

Dans le fonds Davet, on trouve un message mystérieux car adressé par « Dallxs [sic] à Washington » le 14 juillet 1944 (choix symbolique ?). Son auteur semble bicéphale, Monod pour une part et certainement Dulles (le x de Dallxs est en réalité une lettre illisible dans le document original), qui brise une lance en faveur d’une subvention de Washington au SS. La demande est soutenue par une argumentation fournie de Monod. On y apprend que les ressources du Service social, lorsqu’elles arrivent normalement, sont à ce moment de 10 millions de francs, ce qui est très insuffisant pour couvrir les besoins présents. L’estimation des besoins d’ensemble pour la France (pour le Service social), se situe dans une fourchette de 75 à 100 millions par mois. On est donc très loin du compte.

Pierre de Bénouville et Philippe Monod, les animateurs de la Délégation, ont bien sûr connaissance de l’existence de ces problèmes de financement du Service social. Dès la fin de 1943, Bénouville dépêche en effet auprès de la Délégation Françoise Julian, une assistante sociale ayant de nombreuses relations en Suisse. L’objectif de sa mission est bel et bien d’organiser des collectes de fond pour le SS tant auprès de la colonie française que de donateurs suisses.

Monod de son côté a déjà réfléchi au problème puisqu’un document indique qu’il adresse au même moment, le 3 décembre 1943, 113 000 francs français pour le SS. L’action de Françoise Julian relayée par d’autres bénévoles inconnus porte ses fruits, puisque nous comptons qu’entre le 3 décembre 1943 et 28 février 1944, la Délégation a transmis, grâce à la générosité suisse, près de 1 400 000 francs français. C’est peu et beaucoup à la fois. Ces versements ont certainement été poursuivis mais nous n’avons pu découvrir leurs montants.

Lorsque Henri Frenay et Emmanuel d’Astier de La Vigerie sont nommés au CFLN, à l’automne 1943, ils reçoivent de nombreux télégrammes partant de la Délégation en Suisse les suppliant de trouver une aide financière pour le Service social. L’un d’eux a été retrouvé dans les archives d’Allen Dulles à l’université de Princeton :


« Iris [Délégation de la Résistance en Suisse] à Indigo [CFLN Alger], Barrès [Bénouville] à Frenay.

Comment pouvez-vous répondre à un appel désespéré par proposition marchandages commerciaux dont succès ou échec exigeraient interminables négociations contraires à esprit résistance. Exigeons qu’on s’en tienne à méthode exposée par Marcus [Bloch-Lainé] dans note 63 à Azur D’Astier dont considérons exécution en cours. Te rappelle notre câble sur situation tragique service social. Commissaire prisonniers doit s’occuper avant tout militants prisonniers Gestapo et familles. Service social seul [ ?] misérable et inexistant nord. Nécessaire que tu recueilles et envoies par voie Baring [banque] et Iris six millions mensuels supplémentaires. Prestige résistance engagé. Est-il nécessaire rappeler à CFLN dette sacrée ? »



La Délégation, à force de négociation, va finir par obtenir la possibilité de contracter un emprunt de trois millions de francs suisses. Cet emprunt marque un tournant dans la Résistance puisque de ces trois millions, l’un est destiné à Pierre de Leusse, le représentant gaulliste en Suisse, pour son action humanitaire envers les prisonniers hors de France, l’autre va à l’action contre l’ennemi conduite par la Résistance, le troisième étant destiné aux services sociaux. Consécration de cette activité fondamentale et qui est passée inaperçu jusqu’ici… Au plus haut niveau, on reconnaît enfin l’intérêt de ce service de la Résistance. Cela apparaît clairement dans un télégramme à Pierre Mendès France, chargé des Finances au CFLN, de Frenay et Barrès (Bénouville). Daté du 16 août 1944, ce télégramme précise que sur cet emprunt, un million de francs suisses doit être affecté, après accord d’Alger, « aux besoins urgents national-santé et service social en procédant soit par compensation directe soit par achats sur place médicaments et matériel sanitaire demandés instamment par services nationaux qui nous prient réaliser gros efforts pour utiliser fonds à achat tout ravitaillement procurable en Suisse. Pour satisfaire besoins immédiats avons déjà prélevé sur cette somme deux cent vingt mille francs qui ont été virés en France ».

Ce développement sur l’action sociale de la Résistance montre la réalité concrète des besoins du combat clandestin et le rôle que joue la Délégation de la Résistance en Suisse comme intercesseur pour décrocher les financements dont dépend la vie des résistants.





Les maquis, aubaine et contrainte pour la Résistance



Une autre grande catégorie de besoins est la conséquence de la naissance des maquis, une des causes décisives de l’augmentation du nombre de résistants et de l’expansion rapide des Mouvements et un effet du refus d’une partie importante des jeunes Français de se soumettre aux réquisitions du travail.
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Nature de I'objet Nombre
Blouson toile imperméable 10 000
Insigne
Paire lacets souliers
Toile de tente 5000
Ceinturon et musette 5000
Etui de pistolec 1500
Lampe de poche 1500
Carnet d’ordres 1500
Clous de souliers 100 kg
Musette d’infirmier 300
Sangle de toile 10000
Sac de montagne 1 000
Culotte 1000
Appareil TSF 120
Machine 2 écrire 30
Tabac 1000
Explosifs 500
Armes 100
Brodequins 100






